
 

 

 

 

 

 

 

 

ACTIVITÉ 

 
Association parlementaire du Commonwealth (APC) 
Visioconférence 
12 janvier 2021 
 

DÉLÉGATION QUÉBÉCOISE 

 
 Mme Maryse Gaudreault, vice-présidente, Assemblée nationale du Québec (ANQ) 
 Conseillère en relations interparlementaires et internationales 

 

AUTRES PARTICIPANTS 

 
 M. John Ajaka (New South Wales, Australie), président du groupe de travail 
 M. Justin B. N. Muturi (Kenya) 
 M. Ian Liddel-Grainger (Royaume-Uni) 
 Mme Bridgid Annisette-George (Trinité-et-Tobago) 
 M. Anurag Sharma (Inde) 
 Mme Niki Rattle (Îles Cook) 
 Secrétaire-général de l’APC 

 

CONTEXTE 
 
L’APC a mis sur pied en septembre 2019 un groupe de travail visant à appuyer le 
secrétariat de l’organisation dans ses démarches pour transformer l’APC en une 
organisation interparlementaire internationale, l’APC ayant actuellement un statut 
d’organisme de charité en vertu de la loi britannique. 

 

RENCONTRE DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA 
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Le groupe de travail regroupe des représentants et représentantes des neuf régions de 
l’APC. Mme Maryse Gaudreault a été nommée pour représenter la région canadienne.  
 

OBJECTIFS ET RÉSULTATS 
 
Contribuer aux travaux du groupe de travail et assurer l’engagement de l’ANQ auprès 
de l’APC. 
 

 La représentante de l’ANQ a participé à la réunion du groupe de travail et a 
contribué aux efforts visant à modifier le statut légal de l’APC. Les membres du 
groupe de travail ont ainsi décidé de poursuivre les démarches auprès du 
Minister for the Commonwealth du Royaume-Uni et auprès du Parlement 
britannique afin qu’un projet de loi modifiant le statut de l’APC puisse être 
adopté. 

 
Partager l’expérience de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF) qui a 
actuellement un statut d’organisation internationale en vertu de la loi française et 
duquel veut s’inspirer l’APC. 
 

 En tant que présidente du Réseau des femmes parlementaires de l’APF et grâce 
à sa longue expérience au sein de l’APF, la représentante de l’ANQ était en 
mesure de fournir des éléments d’information aux membres du groupe de travail 
au sujet du statut légal de l’APF. 
 

AUTRES RÉSULTATS 
 
La participation de la représentante de l’ANQ à ce groupe de travail offre une bonne 
visibilité à l’ANQ au sein de l’APC puisque ce groupe travaille sur l’un des enjeux 
prioritaires de l’organisation. 
 

STATISTIQUES 

 

14  7  
participantes et 

participants 
 parlements 

représentés 
 

 

SUIVIS 

 

La prochaine réunion du groupe de travail est prévue en mars 2021.   
 


